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S�rie

Des évaluations effectuées avec professionnalisme peuvent se révéler des plus utiles aux
gouvernements canadiens, qui s'efforcent d'optimaliser la productivité et la rentabilité des
programmes et des politiques en matière de ressources humaines.  Elles permettent d'étayer,
à l'aide d'écrits, notre expérience au regard de politiques et de programmes ayant des 
objectifs semblables et ajoutent à la « mémoire organisationnelle » indissociable d'un
meilleur processus décisionnel.

Développement des ressources humaines Canada (DRHC) accorde une grande importance à
l'acquisition continue du savoir.  Ainsi, ces dix dernières années, nous avons consacré temps
et argent à l'évaluation de nombre de nos programmes et de nos politiques. Ces évaluations
ont porté sur un large éventail d'initiatives visant le développement des ressources humaines.
Elles ont par ailleurs été enrichies par l'examen soigneux des évaluations réalisées par
d'autres gouvernements, au Canada et ailleurs dans le monde.

DRHC a élaboré une série d'Études bilan dans le but de rendre plus facilement accessible, au
plus grand nombre, la masse de renseignements et de connaissances émanant de ses évalua-
tions. Il s'agit, essentiellement, de documents - et de vidéos connexes - dans lesquels on syn-
thétise les enseignements tirés des évaluations effectuées au pays ou à l'étranger et couvrant
un éventail de grandes priorités en matière de ressources humaines.  On y fait le tour des
leçons apprises relativement à l'efficacité des programmes, des services, des mécanismes de
financement et des initiatives stratégiques.

Les Études bilan s'adressent avant tout aux cadres supérieurs et aux analystes des politiques
des gouvernements canadiens. Les gestionnaires de programme, les chercheurs universitaires
et les autres intervenants, comme les autorités et organisations autochtones, pourraient égale-
ment bénéficier des leçons que nous avons apprises sur les programmes passés et présents. 

C'est avec fierté que DRHC enrichit la série d'un nouveau titre, qui en fait est l'un de deux
documents, accompagnant un rapport synthèse, et qui portent sur les questions du développe-
ment économique et social des peuples autochtones. Cette dernière étude porte sur les leçons
apprises de l'expérience accumulée au sujet des programmes de développement économique,
de l'emploi et du marché du travail dans la mesure où ils s'appliquent à la population
autochtone canadienne.  Cette étude à été menée dans le cadre des ententes bilatérales
régionales qui transfèrent le contrôle et la responsabilité du développement et de la presta-
tion de programmes directement aux organisations autochtones locales.  Ces mêmes ententes
prendront fins en mars 1999, et seront remplacées par de nouvelles ententes signées dans le
cadre de la nouvelle Stratégie de développement des ressources humaines autochtones.  On
a espoir que cette étude contribuera au développement de politiques et programmes qui 
feront partie de cette nouvelle approche.

Organisation apprenante qui reconnaît l'importance capitale du processus d'évaluation,
DRHC compte bien poursuivre son travail dans ce domaine en continuant à mettre à l'essai
de nouvelles approches et à en évaluer l'efficacité.



Pr�face

Le présent rapport, commandé par Développement des ressources humaines Canada
(DRHC), s’inscrit dans le cadre de la série des études bilan de ce Ministère, qui examine les
évaluations antérieures et les met à jour à partir des conclusions de la littérature courante et
des connaissances d’experts.  Ce document fait le sommaire des constatations du rapport
technique de l’Étude bilan sur les politiques, programmes et services relatifs à l’emploi, au
marché du travail et au développement économique à l’intention des peuples autochtones.
L’étude bilan a été réalisée par Prairie Research Associates (PRA) Inc.

Pour amorcer l’étude bilan, nous avons commencé par obtenir des évaluations auprès de
DRHC et d’autres ministères fédéraux.  L’étape suivante a consisté à examiner les ouvrages
publiés par des chercheurs et les études parues au Canada, aux États-Unis et en Australie.
Vinrent ensuite des entrevues auprès du personnel de DRHC et de représentants d’organisa-
tions autochtones.  Nous avons analysé les données recueillies et établi un sommaire de con-
clusions préliminaires.  DRHC a invité les ministères fédéraux participants, des organisations
autochtones nationales et certains organismes autochtones d’emploi et de formation à lui
faire part de leurs commentaires sur ces conclusions préliminaires.  Après avoir reçu leurs
observations, nous avons rédigé la version préliminaire du rapport technique et demandé aux
organisations qui avaient participé à l’étude de le passer en revue.  Nous avons notamment
demandé aux organisations autochtones de valider les conclusions et leur applicabilité à leur
propre organisme ou collectivité.  Nous avons intégré leurs observations au document tech-
nique chaque fois que c’était possible.

Dans tous les cas, les ministères fédéraux et les organisations autochtones étaient d’accord
avec les conclusions.  Leurs observations portaient sur des points de clarification et des ques-
tions sur lesquelles d’autres recherches s’imposeraient.  Elles ont également porté sur les
ententes bilatérales régionales actuelles en matière de développement du marché du travail
ainsi que d’emploi et de formation.  Nous avons transmis ces observations séparément à
DRHC, qui est actuellement en train d’évaluer ces ententes (en collaboration avec les 
organisations autochtones).

Tout au long de ce document, nous faisons allusion aux peuples «autochtones», expression
vaste utilisée pour englober tous les peuples indigènes, notamment les collectivités des
Premières Nations, les Métis, les Inuit de même que les Indiens inscrits et non inscrits.  Dans
certains cas, nous faisons allusion à un groupe ethnique particulier.  Cette vaste terminologie
est représentative de la diversité que l’on retrouve dans la population autochtone du Canada.

Pour terminer, nous désirons remercier les nombreuses organisations autochtones et non
autochtones qui ont apporté une contribution à cette étude bilan.  Votre participation et votre
apport, essentiels à la réalisation de l’étude, ont été fort appréciés.
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1.0 Introduction

Les perspectives économiques de la majorité des collectivités autochtones du
Canada sont très mornes, puisqu’elles connaissent des taux de chômage et d’aide
sociale1 chroniquement plus élevés que la plupart des autres Canadiens.  Par rap-
port aux Canadiens et Canadiennes en général, les peuples autochtones touchent
des salaires moins élevés et ont des niveaux de revenu moindres.  De plus, la
population autochtone s’accroît rapidement, et compte un fort pourcentage de
jeunes et d’adultes d’entre 25 et 34 ans.  Cette croissance démographique a 
d’importantes répercussions sur l’élaboration des politiques et des programmes
du marché du travail.

Au cours des trois dernières décennies, les pouvoirs publics ont eu recours à
divers programmes de développement du marché du travail et des entreprises
pour aider les individus et les collectivités à améliorer leurs conditions
économiques.  Depuis le milieu des années 80, les gouvernements de même que
les collectivités autochtones ont mis en place nombre de politiques et de pro-
grammes destinés expressément aux peuples autochtones pour favoriser le
développement économique tout en luttant contre le chômage et la dépendance
envers l’aide sociale.  La présente étude bilan a pour objet d’établir une base 
fondamentale des enseignements qui peuvent en être tirés pour aider à renforcer
le développement des ressources humaines autochtones.

Avant de discuter de ces leçons, il faut d’abord comprendre les changements qui
ont marqué le développement des ressources humaines autochtones au Canada.

Dans les années 70, on a reconnu que les peuples autochtones constituaient un
segment de la clientèle à laquelle s’adressaient les programmes généraux.  Il y a
eu certaines exceptions, par exemple le Programme des stagiaires autochtones
(PSA), qu’Emploi et Immigration2 a lancé en 1977 et qui a duré longtemps, de
même qu’un éventail de programmes dont la mise en œuvre était assurée par le
ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC).
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1.  Au Canada, l’expression «aide sociale» est utilisée pour signifier le bien-être social, cette
expression étant plus communément utilisée dans la littérature américaine.  Les deux expressions
sont utilisées de façon interchangeable dans le présent rapport.

2.  L’ancien ministère d’Emploi et Immigration Canada fait maintenant partie de DRHC (côté
Emploi) et de Citoyenneté et Immigration Canada (côté Immigration).
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Dans les années 80, les autorités gouvernementales ont adopté des politiques et
des programmes de développement économique local destinés expressément aux
peuples autochtones.  Par exemple, Industrie Canada a lancé le Programme de
développement économique des Autochtones, tandis que DRHC mettait en place
la stratégie Les chemins de la réussite.  Le AINC, quant à lui, a implanté la
Stratégie de mise en valeur des ressources humaines dans les collectivités in-
diennes(SMVRHCI).  Ces programmes ont par la suite été regroupés dans le
cadre de laStratégie canadienne de développement économique des Autochtones
(SCDEA).

Au cours de la dernière décennie, les organisations autochtones ont assumé des
responsabilités accrues à l’égard des programmes fédéraux.  Les relations avec
d’autres paliers de gouvernement ont également pris plus d’importance, comme
en témoigne l’entrée des provinces dans le domaine du développement du
marché du travail.  Parallèlement, la Commission royale sur les peuples
autochtones (CRPA) reconnaissait les problèmes que soulevait l’adaptation des
programmes généraux aux collectivités autochtones, et l’absence de continuité et
de coordination parmi les programmes.  En réponse, le gouvernement fédéral a
mis sur pied le programme Rassembler nos forces, qui établissait un plan d’ac-
tion en matière de collaboration avec les peuples autochtones.  De nombreuses
initiatives ont été annoncées dans le cadre de Rassembler nos forces, qui prévo-
yait une stratégie exhaustive de développement des ressources humaines
autochtones.

Cette étude bilan tombe à point, puisque les programmes concernant le marché
du travail et l’emploi que Développement des ressources humaines Canada
(DRHC)3 destine aux peuples autochtones prennent fin en 1999.  Les leçons qui
en sont tirées ici sont conçues pour expliquer les résultats des programmes et des
politiques antérieurs et aider les décideurs et les concepteurs de programmes
autochtones à élaborer des programmes à l’avenir.  L’étude bilan pourra égale-
ment aider les provinces dans leurs interactions avec les collectivités
autochtones.

1.1 LÕobjet principal de lÕ�tude

L’étude bilan résumée ici s’est inspirée :

• d’études menées au Canada, en Australie et aux États-Unis au cours des 
30 dernières années;
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3.  Parmi les programmes du marché du travail et de l’emploi de DRHC qui sont censés prendre fin
en 1999, on retrouve les ententes bilatérales régionales, l’Initiative d’emploi pour les
Autochtones en milieu urbain et les Initiatives stratégiques autochtones.
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• d’évaluations antérieures provenant de plusieurs ministères fédéraux;

• d’entrevues avec des personnes-ressources de premier plan au sein de 
la fonction  publique fédérale, provinciale ou territoriale et de 
représentants d’organisations autochtones de partout au Canada.

L’étude divise les politiques, programmes et services selon qu’ils visent l’indi-
vidu ou la collectivité.  Ce cadre simple permet d’analyser les thèmes en fonc-
tion des éléments qui ont bien fonctionné et de ceux qui ont mal fonctionné.  Les
politiques et programmes axés sur les individus se concentrent sur les moyens
d’améliorer l’employabilité d’un travailleur et de faciliter son entrée dans le
marché du travail.  Les interventions axées sur la collectivité concernent des ini-
tiatives de développement des entreprises conçues pour créer des débouchés.

Une approche exhaustive du développement communautaire comporte des inter-
ventions économiques et sociales (voir le diagramme ci-dessous).  L’étude porte
sur le développement du marché du travail, l’emploi et la formation ainsi que le
développement économique.  Elle n’aborde pas les politiques sociales à moins
que celles-ci n’aient été conçues pour encourager, inciter ou obliger les individus
à obtenir ou à conserver un emploi.

L’étude a examiné les programmes et les politiques destinés au public en
général.  Il existe divers programmes de formation chez l’employeur, mais ils ont
été exclus.  L’étude n’a pas abordé non plus les politiques sociales générales
comme le Régime de pensions du Canada ni les prestations d’assurance-emploi
qui, en soi, justifieraient une étude bilan distincte.  L’étude aborde cependant des
thèmes particuliers comme l’éducation et la jeunesse qui sont pertinents pour les
politiques socio-économiques.  Elle discute également de l’importance de tenir
compte de la culture dans la programmation et le style d’exercice du pouvoir.
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Dans le cadre de la présente étude, les initiatives relatives au marché du travail
sont des interventions conçues pour former et placer des travailleurs dans la
population active (côté de l’offre).  Par comparaison, les politiques de
développement communautaire sont conçues pour créer de l’emploi (côté de la
demande) à l’intention de ces travailleurs ayant reçu une formation.  Ces deux
aspects du marché du travail sont tout aussi importants l’un que l’autre pour
assurer le développement économique des peuples autochtones. 

2.0 Les le�ons g�n�rales

L’étude tire de nombreuses leçons générales ayant trait aux politiques, pro-
grammes et services selon qu’ils sont axés sur l’individu ou sur la collectivité.

2.1 LÕexercice du pouvoir est le secret du 
d�veloppement �conomique communautaire

L’exercice autonome du pouvoir est un élément essentiel du développement
économique communautaire et des programmes de développement du marché du
travail chez les peuples autochtones. Parmi les priorités du programme
Rassembler nos forces, on retrouve la mise sur pied de gouvernements et d’insti-
tutions autochtones forts, efficaces et responsables, et les moyens à prendre à cet
égard consistent à travailler avec les peuples autochtones, les provinces et les 
territoires.  La littérature vient appuyer cette approche.

L’exercice du pouvoir est une condition préalable du développement
économique (et non l’inverse).  Il est l’aboutissement de deux facteurs :

• le patrimoine culturel;
• la conception d’institutions compatibles avec les organisations de 
l’extérieur (publiques et privées).

La littérature montre que l’exercice autonome du pouvoir est l’une des carac-
téristiques des collectivités prospères, peu importe qu’elles soient sur une
réserve ou en milieu urbain.  Parmi les éléments clés du développement et des
politiques et programmes socio-économiques efficaces, on retrouve les suivants :

• un contrôle sur la conception et la mise en œuvre des programmes;
• des structures politiques distinctes des institutions commerciales;
• des coentreprises et des échanges avec des marchés de l’extérieur;
• l’entrepreneuriat et les conditions qui lui permettent de prospérer;
• l’intégration des traditions culturelles à la planification et aux 
institutions communautaires.
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2.2 La conception des politiques doit �tre coordonn�e

Au Canada, la politique de développement économique était reliée à la politique
d’emploi par le biais du ministère de l’Expansion économique régionale
(MEER, maintenant Industrie Canada) et d’initiatives telles le programme
Développement des collectivités.  Depuis, ces politiques ont été scindées en
deux.  Il n’y a pas de liens étroits entre Développement des ressources humaines
Canada et les organismes de développement régional.  Ce facteur revêt une
importance particulière du fait que l’emploi et le développement économique ne
se produisent pas isolément.  La réorientation des mandats explique certaines
lacunes dans la conception des politiques à l’intérieur de certains ministères et
d’un ministère à l’autre.  Il faut que les ministères fédéraux et provinciaux se
concertent pour favoriser l’approche coordonnée du développement communau-
taire qui s’est révélée efficace dans les initiatives de développement autochtone
qui ont été couronnées de succès.

2.3 Le d�veloppement des capacit�s est un �l�ment 
important de la r�ussite

Les collectivités qui comptent des institutions solides, qui peuvent faire appel à
un vaste éventail de compétences et où il y a une séparation nette entre les organi-
sations administratives et les organisations politiques, ont tendance à connaître
le succès en matière de développement économique et de création d’emplois, de
soins de santé, de politique sociale et d’éducation.  Les gouvernements abordent
souvent le développement des capacités comme s’il s’agissait d’un élément qui
peut être implanté isolément et qui favorisera le développement économique
communautaire.  Les activités parrainées par le gouvernement comme la forma-
tion, les ateliers, les services de placement et le partage de l’information sont
utiles.  Néanmoins, des études menées aux États-Unis et au Canada, dont l’une
des plus récentes, celle de la Commission royale sur les peuples autochtones
(CRPA), montrent que l’exercice approprié du pouvoir au niveau communau-
taire joue un rôle essentiel dans le développement économique et la création
d’emplois.  La leçon fondamentale à en tirer, c’est que les autorités fédérales et
provinciales ne peuvent, à elles seules, stimuler le développement les capacités.
Une collectivité doit adopter sa propre vision de l’exercice du pouvoir qui repose
sur ses propres principes et ses propres traditions culturelles, tout en assurant sa
conformité avec les organisations de l’extérieur pour créer le fondement de
partenariats efficaces.

2.4 La prestation des programmes d�pend de la 
capacit� et des comp�tences

Aucun modèle de prestation des programmes ne s’est révélé supérieur aux
autres.  Ce sont plutôt des caractéristiques communes qui assurent l’efficacité de
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la prestation.  Des études ayant porté sur des initiatives telles la SCDEA, les pro-
grammes d’emploi et de main-d’œuvre et la littérature sur le développement
économique communautaire en général cernent des facteurs communs de réus-
site :

• des aptitudes en matière de leadership et de gestion;
• de solides institutions administratives;
• des mécanismes de transmission des données pour assurer un suivi des
résultats et apporter des innovations;

• l’accès à d’autres fonds et d’autres ressources;
• la flexibilité nécessaire pour adapter les programmes et attribuer les 
fonds en conséquence;

• une séparation entre la politique et les institutions chargées du 
développement commercial.

Les collectivités prospères ont généralement déjà des infrastructures et des com-
pétences qui leur assurent l’adaptabilité nécessaire pour modifier constamment
les programmes.  En fait, la stabilité existe pour gérer le changement et la crois-
sance future.  De nombreuses collectivités autochtones commencent à peine à se
doter de telles institutions et il faudra plusieurs années avant que ne soient créées
les structures qui favorisent le développement économique et qui permettent de
répondre aux exigences de l’extérieur en matière de reddition de comptes.

2.5 Les partenariats sont un �l�ment cl� des d�bouch�s
en mati�re dÕemploi et dÕ�conomie

Les partenariats entre les autorités gouvernementales, les peuples autochtones et
le secteur privé créent des débouchés économiques qui sont importants pour la
création d’emplois.  Les modalités du développement économique/développe-
ment des entreprises déterminent l’éventail des aptitudes (éducation et forma-
tion) nécessaires.  Deux leçons peuvent en être tirées.  Premièrement, le
développement économique et la formation professionnelle sont étroitement
reliés.  Deuxièmement, les partenariats jouent un rôle de premier plan lorsqu’il
s’agit de créer les deux, et les collectivités autochtones doivent mettre sur pied
des institutions efficaces et responsables à l’appui de tels partenariats.

2.6 Les modes de financement sont devenus plus 
flexibles

Les modes de financement servent à orienter la prestation des programmes, tout
en facilitant leur gestion.  Des modalités qui sont facilement adaptées permettent
aux organisations autochtones de répondre aux besoins de la collectivité.  On
retrouve par exemple les ententes de transfert des responsabilités en matière de
santé de Santé Canada, les arrangements financiers flexibles avec les
Autochtonesde DRHC, ou encore les ententes de transfert souples du AINC.
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Des études portant sur les modalités antérieures de financement révèlent que de
telles ententes renforcent les «capacités», car les organisations acquièrent de
l’expérience lorsqu’elles les gèrent elles-mêmes.  Cependant, des mécanismes de
financement créatifs ne sont pas suffisants à eux seuls.  Plusieurs études sur les
modes de financement montrent que souvent, les collectivités ne se prévalent pas
de la flexibilité qui leur est accordée.  L’expérience et des institutions solides
sont également nécessaires.

2.7 La reddition des comptes sera am�lior�e gr�ce � la 
communication des r�sultats

Il existe des mécanismes de reddition des comptes à divers paliers de gouverne-
ment.  Le gouvernement fédéral en a besoin pour démontrer que les ressources
ont été optimisées et pour déterminer les résultats des programmes.  Les collec-
tivités autochtones ont tendance à se concentrer sur les besoins communautaires
et la formation.  Les évaluations qui ont été réalisées dans le passé au Canada
n’ont pas fait de suivi des participants au-delà de l’emploi et du placement à
court terme; les études américaines, quant à elles, exploitent régulièrement des
données longitudinales.  Les personnes-ressources interviewées sont d’avis que
des mécanismes semblables de «transmission des résultats» sont importants pour
mesurer le succès, tout comme la définition des processus et des étapes franchies
pour y parvenir. 

3.0 Les le�ons tir�es des politiques et 
programmes ax�s sur la main-dÕÏuvre et la 
formation professionnelle

L’étude a examiné divers champs d’intérêt des programmes et des politiques.
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3.1 Les le�ons tir�es des programmes dÕemploi et de 
formation

On peut tirer de nombreuses leçons des programmes d’emploi et de formation
mis en œuvre aux États-Unis, au Canada et en Australie au cours des 30
dernières années.  Malheureusement, un grand nombre des résultats des pro-
grammes généraux ont été décevants.  Même s’il y a peu de documentation sur
les programmes relatifs au marché du travail et à la formation professionnelle
destinés expressément aux peuples autochtones, de nombreuses leçons tirées des
programmes généraux présentent un intérêt direct pour les décideurs et les 
concepteurs de programmes autochtones lorsqu’il s’agit d’élaborer de nouveaux
programmes ou de nouvelles initiatives.

De nombreux peuples autochtones vivent en milieu urbain et font face aux
mêmes perspectives économiques austères, aux mêmes problèmes sociaux et
aux mêmes problèmes de logement que les groupes minoritaires vivant dans les
«ghettos» des villes nord-américaines.  Au Canada, il se peut que la situation des
peuples autochtones dans les réserves soit différente, mais il n’existe aucune
étude longitudinale exhaustive dont on pourrait tirer des enseignements.  Même
si les collectivités autochtones et les provinces se sont vu confier la responsabi-
lité du développement du marché du travail, elles n’en doivent pas moins encore
respecter les obligations légales et les lignes directrices stratégiques imposées
par les programmes fédéraux.  En fait, elles sont souvent en position de mettre
en œuvre les programmes généraux.

Voici certaines leçons particulières qu’on peut tirer de la littérature sur l’emploi et
la formation :

• Les programmes d’emploi et de formation axés sur la formation en classe, la
formation en cours d’emploi et l’acquisition d’aptitudes fonctionnelles ont eu
des répercussions minimes sur la capacité de gains et de conservation de l’em-
ploi et ne réduisent pas la dépendance envers l’aide sociale.

• Les interventions à court terme n’empêchent pas les participants de se tourner
à nouveau vers l’aide sociale après avoir travaillé pendant quelques mois, 
particulièrement en période de récession.

• Les caractéristiques de l’individu sont des facteurs essentiels de la réussite.
C’est particulièrement le cas de leur «préparation à l’emploi», déterminée par
leur niveau d’instruction et leur expérience de travail avant les interventions
et la période d’aide sociale.

• La gestion individuelle de cas qui englobe tous les aspects des déficits so-
ciaux, déficits en matière de santé et déficits éducationnels de l’individu 
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semble prometteuse; cependant, les répercussions financières de tels 
programmes sont importantes.

• Une formation qui répond aux exigences particulières de l’emploi est efficace,
tandis qu’une formation en bloc (formation générale en classe) qui ne répond
pas aux besoins des collectivités et du marché du travail autochtones ne le sera
peut-être pas.  Il existe une exception, à savoir le rattrapage scolaire essentiel
dont les travailleurs ont besoin pour accéder à des postes de plus haute tech-
nologie.

3.2 LÕ�ducation formelle est lÕun des �l�ments cl�s de 
lÕemployabilit�

La littérature démontre que l’acquisition de compétences à court terme ne com-
pense pas une piètre éducation formelle.  Les déficits en matière de lecture,
d’écriture et de calcul doivent être comblés avant l’inscription à des programmes
d’emploi et de formation.  Il est capital d’empêcher le décrochage au secondaire.
On peut en déduire que les programmes destinés aux jeunes jouent un rôle cri-
tique.  Des liens entre l’école et l’apprentissage d’un métier/ la formation pro-
fessionnelle sont également essentiels, et les partenariats avec les gouverne-
ments provinciaux jouent un rôle de premier plan dans la planification des pro-
grammes de formation.

3.3 Une formation li�e aux d�bouch�s est efficace

Des études américaines montrent que la formation interne offerte par le secteur
privé est plus efficace que la formation offerte par le secteur public.  Le succès
est calculé en fonction du nombre de stagiaires qui sont en mesure de conserver
leur emploi et de chercher de nouveaux emplois ou d’entamer un cheminement
de carrière.  Les évaluations individuelles montrent que les partenariats entre le
gouvernement et les entreprises pour la prestation de programmes de formation
se sont également révélés efficaces.  Cependant, la conception et la mise en
œuvre doivent être faites avec soin.  Naturellement, les employeurs se concentrent
sur les besoins de leur entreprise, et non pas sur les besoins à plus long terme de
l’employé.  Ils sont susceptibles d’axer la formation sur les compétences que
nécessite expressément l’emploi.  Un revirement économique peut se traduire
par des licenciements et il se peut que les travailleurs se tournent à nouveau vers
l’aide sociale.  La même situation se produit en ce qui concerne les subventions
salariales; souvent, l’emploi prend fin en même temps que le programme de sub-
ventions.

Les personnes-ressources interrogées ont également souligné l’importance
d’établir des liens entre les occasions d’emploi et la formation.  Elles ont fait
remarquer que dans le passé, le gouvernement fédéral avait acheté, pour les
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clients autochtones (et d’autres clients), des blocs de formation dans des éta-
blissements d’enseignement ou auprès d’entrepreneurs en formation.  Par exem-
ple, cela peut produire des chômeurs qui ont reçu une formation en coiffure dans
une petite ville et qui font la concurrence aux entreprises existantes.  Avant la
stratégie Les chemins de la réussite, les programmes généraux tenaient très peu
compte des besoins de l’individu, de la collectivité et du marché du travail, et ne
prévoyaient pas grand-chose pour empêcher le déplacement d’entreprises et de
travailleurs existants.  Des examens à mi-parcours des ententes bilatérales
régionalesde DRHC montrent que les programmes relevant du contrôle des 
peuples autochtones assurent la flexibilité nécessaire pour acheter et concevoir
des cours répondant aux besoins des individus et des collectivités.

3.4 Une formation pour les travailleurs mis � pied

On offre des programmes de formation aux travailleurs saisonniers et aux tra-
vailleurs licenciés (par suite d’une restructuration de l’industrie).  Les pro-
grammes à l’intention des travailleurs déplacés ont réussi à augmenter le revenu
des participants dans des proportions limitées mais statistiquement significa-
tives; cependant, leurs répercussions sur l’ensemble des paiements d’aide sociale
sont faibles.  De tels programmes affichent des résultats légèrement meilleurs
que ceux de la formation destinée aux personnes handicapées, car les travailleurs
ont habituellement une éducation formelle raisonnable et sont mieux en mesure
de s’adapter aux transformations du marché du travail.  Une aide simple en
matière de recherche d’emploi pourrait leur profiter.

Il y a peu de travailleurs autochtones qui sont déplacés par les restructurations
industrielles.  Cependant, à mesure que les niveaux d’éducation de base aug-
mentent et que les travailleurs autochtones dans les centres urbains ou à proxi-
mité commencent à travailler dans des secteurs industriels, ces facteurs s’appli-
queront également à eux.  Une éducation formelle solide est un élément critique
lorsqu’il s’agit d’aider les travailleurs, autochtones et non autochtones, à
préserver leur indépendance économique.

3.5 La transition entre le bien-�tre social et le travail

Les programmes qui exigent que les assistés sociaux participent à des activités
de recherche d’emploi, de «travail obligatoire» (travail non rémunéré ou services
communautaires) ou encore d’emploi et de formation sont courants parmi les
stratégies de réforme de l’aide sociale.  De tels programmes visent souvent les
parents seuls.  Dans certains centres urbains de l’ouest, une proportion signi-
ficative de leur clientèle est d’origine autochtone (par exemple Se prendre en
main! à Winnipeg).  À mesure que les provinces resserrent les critères d’admis-
sibilité à l’aide sociale, toutes les personnes autochtones qui veulent avoir accès
à ce genre de soutien dans les grandes villes en subiront le contrecoup.  La situa-
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tion est différente dans les réserves, qui relèvent de la compétence fédérale, mais
les autorités autochtones et fédérales pourront elles aussi adopter des initiatives
de transition de l’aide sociale au travail si elles se révèlent efficaces ailleurs.

Voici certaines des leçons à tirer des programmes de transition de l’aide sociale
au travail :

• Des augmentations minimes du revenu ne se sont pas révélées des incitatifs
suffisants pour réduire la dépendance globale envers l’aide sociale.  Les
salaires sont trop faibles et ne se comparent pas à ce que les clients peuvent
obtenir de l’aide sociale.

• Les partenariats entre les employeurs et les fournisseurs de services de for-
mation servent souvent à constituer un bassin de travailleurs mal rémunérés.
De telles approches peuvent fonctionner temporairement, mais leur efficacité
à long terme n’a pas encore été démontrée.

3.6 La transition entre lÕ�cole et le monde du travail

Les programmes de transition entre l’école et le monde du travail établissent des
liens entre l’apprentissage d’un métier et la  formation professionnelle d’une part
et le programme scolaire ordinaire d’autre part, et comprennent des activités de
préparation à l’emploi, des stages en emploi et des programmes d’été pour les
étudiants.  Les étudiants qui participent à ces programmes sont plus susceptibles
d’investir dans des études reliées à leur emploi lorsqu’ils ont trouvé du travail.
Diverses collectivités autochtones ont reconnu l’importance de tels programmes.
L’exemple le plus notable en est celui de la “Federation of Saskatchewan Indian
Nations”, qui a intégré un programme de transition entre l’école et le monde du
travail à sa stratégie destinée aux jeunes.

3.7 Sommaire

La principale leçon à tirer de la formation axée sur le marché du travail s’ap-
plique autant à la population autochtone qu’à la population non autochtone.  Une
éducation formelle constitue la base de la formation et du recyclage axés sur
l’emploi. À cette fin, les initiatives les plus importantes sont les suivantes :

• prévenir le décrochage scolaire prématuré;
• intégrer des perspectives axées sur l’apprentissage d’un métier et la 
formation professionnelle dès le secondaire;

• améliorer les compétences en matière de lecture, d’écriture et de 
calcul des personnes qui n’ont pas d’éducation de base.
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Offrir de la formation professionnelle aux personnes ayant une base scolaire
faible peut représenter une solution de rechange temporaire au chômage, mais se
révélera rarement rentable à long terme. 

4.0 Les le�ons tir�es des politiques, programmes
et services de d�veloppement �conomique

Une leçon claire ressort des programmes des 30 dernières années : sans
débouchés, la formation ne rime à rien.  Pour accroître l’emploi, il faut un vaste
programme de développement économique aux niveaux régional et communau-
taire.  Il ressort un message d’optimisme de la littérature.  Un grand nombre des
collectivités autochtones du Canada comprennent les facteurs qui stimulent l’ac-
tivité économique et s’efforcent de reproduire les conditions favorables à la
croissance.

Chaque collectivité est différente et les modèles de réussite varient à l’échelle du
pays.  Comme dans le cas d’autres collectivités, la réussite est inégale, et ce ne
sont pas toutes les collectivités qui connaîtront le succès.

La notion de «collectivité» est vaste et il faut faire la distinction entre les col-
lectivités à l’extérieur des réserves et dans les réserves, les collectivités en milieu
urbain, les collectivités inuits et les collectivités métisses.  Cette distinction a des
répercussions fondamentales sur la façon dont chaque collectivité (à titre indi-
viduelle) définit le leadership et l’exercice du pouvoir.  Par le biais des institu-
tions qu’elle met sur pied, chaque collectivité influence l’approche du
développement économique qui répond le mieux à ses besoins.
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4.1 LÕexercice du pouvoir est essentiel au 
d�veloppement �conomique

Beaucoup de travaux ont été réalisés sur l’exercice du pouvoir par les peuples
autochtones au Canada et aux États-Unis.  Cornell et Kalt, qui sont à l’avant-
garde des travaux d’analyse du développement économique autochtone aux
États-Unis, ont relevé quatre conditions qui :

ensemble, constituent un ensemble de conditions nécessaires et suffisantes
pour assurer un développement économique réel dans une réserve :(1) une
harmonisation culturelle avec les institutions formelles; (2) un système formel
de gouvernement qui assure la séparation des pouvoirs; (3) la volonté de se
spécialiser et de faire des échanges «internationaux» avec des économies de
l’extérieur de la réserve; (4) une base modeste de main-d’œuvre ou de
ressources naturelles.

Cornell (1997) fait remarquer que l’élément essentiel du développement
autochtone est l’exercice autonome du pouvoir.  Ce concept renvoie à la création
d’une série d’institutions communautaires conçues de façon à offrir aux mem-
bres de la collectivité la capacité de contrôler leur propre développement.  Il ne
faut pas le confondre avec l’autonomie gouvernementale.

Cornell affirme que le développement économique dans les réserves dépend de
trois aspects de l’exercice du pouvoir :

• Premièrement, on retrouve la souveraineté «de fait», c’est-à- dire que les peu-
ples autochones exercent un contrôle véritable sur leurs propres affaires.  Les
collectivités autochtones doivent assumer la responsabilité de la conception,
de la prestation et du contrôle des mécanismes de prestation, dans leur propre
intérêt et dans celui des membres de la tribu.  Les organismes gouvernemen-
taux ont des mandats différents et sont de l’extérieur de la collectivité; ils ne
sont donc pas en mesure de s’en charger efficacement.  C’est uniquement
lorsque le décideur doit assumer les conséquences de ses décisions que les
choix sont les plus éclairés.

Cornell précise que l’exercice autonome du pouvoir ne signifie pas l’exclu-
sion d’autres gouvernements.  Chaque gouvernement souverain doit entretenir
des relations avec d’autres paliers de gouvernement.  Un système efficace
d’exercice autonome du pouvoir chez les peuples autochtones doit avoir des
relations avec d’autres gouvernements et entretenir les relations inter-
gouvernementales nécessaires pour prévoir la fourniture de services
économiques et sociaux.
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• Deuxièmement, il ne suffit pas d’avoir les droits et les pouvoirs inhérents de
l’exercice autonome du pouvoir.  Il faut également des institutions et des
processus qui permettent de régler les différends et de faire respecter des con-
trats appropriés, compte tenu de la situation de la bande.  Cela suppose que :

- La politique soit séparée des affaires.  La planification communautaire à
long terme doit être confiée à des conseils de régie; mais du point de vue 
des affaires, ce sont des conseils indépendants (et qui doivent rendre des 
comptes) qui assurent la gestion de l’entreprise.  Lorsque les décisions 
communautaires reflètent les intérêts particuliers d’un groupe restreint, 
les risques associés aux affaires augmentent considérablement et peu-
vent finir par étouffer l’entrepreneuriat et la croissance économique.

L’étude a constaté que les collectivités autochtones prospères font une 
distinction entre les affaires et la politique en créant des sociétés de 
développement dotées d’un conseil indépendant.  Dans le cadre d’une 
évaluation de la composante Industrie Canada de la SCDEA, les entre-
prises privées dans les collectivités autochtones affichaient un meilleur 
rendement que les entreprises appartenant à la collectivité.  De plus, les 
personnes-ressources d’origine autochtone que nous avons interviewées 
nous ont dit que les centres d’amitié autochtones fonctionnent mieux 
lorsque la gestion ne relève pas de groupes politiques.

- Les mécanismes de règlement des différends doivent être distincts des 
processus politiques.  Si les tribunaux sont contrôlés par des instances 
politiques, la prise de risque en sera découragée et les coentreprises, le 
financement et les partenariats avec des entreprises de l’extérieur seront 
limités.

- Le développement communautaire autochtone doit reposer sur une 
fonction professionnelle efficace.

- La stabilité du financement et l’élaboration de programmes à plus long 
terme sont importants.  La Commission royale sur les peuples 
autochtones et les participants à l’étude bilan ont fait remarquer 
l’importance d’un financement stable qui permet d’assurer la 
planification et la mise en œuvre et également d’apporter des 
changements selon les leçons tirées de l’expérience.

• Troisièmement, les institutions de l’exercice autonome du pouvoir doivent
reposer sur les traditions culturelles de la collectivité individuelle.  Chaque
collectivité doit mettre sur pied son propre gouvernement qui saura conserver
l’allégeance du peuple gouverné.
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Les études de cas citées dans la littérature canadienne illustrent très bien de tels
principes.  Un leadership autochtone progressif et la création d’entreprises de
développement économique indépendantes sont deux éléments essentiels.  Il est
également important d’accorder de l’attention à la gestion financière afin d’ins-
pirer une grande confiance à des organismes de l’extérieur comme les bailleurs
de fonds du secteur privé et les gouvernements.

4.2 Les facteurs qui influencent le d�veloppement 
�conomique communautaire

Les ouvrages que nous avons examinés définissent plusieurs conditions essen-
tielles au développement économique local :

• Le leadership local (des leaders du monde des affaires et de la collectivité) est
essentiel, de même que la présence d’associations d’affaires disposées à pren-
dre la tête de file pour promouvoir la croissance.

• Le degré de délégation de pouvoirs doit être proportionnel à la capacité de la
collectivité.  Les structures communautaires doivent être en mesure de gérer
les programmes offerts par les gouvernements nationaux et régionaux.

• Le développement économique doit être fait dans un environnement prospère;
en d’autres mots, le succès engendre le succès.  De la même façon, la 
stagnation crée une inertie qu’il est difficile de surmonter.

• Des partenariats entre les collectivités autochtones et d’autres paliers de gou-
vernement ainsi que le secteur privé sont importants pour exploiter des
débouchés économiques.

• Les collectivités qui ont peu de ressources ou qui sont désavantagées sur le
plan géographique n’ont pas obtenu de bons résultats.  Il s’agit d’un élément
important qui montre qu’un minimum de ressources ou d’autres avantages
économiques est essentiel.

• Il est efficace de conjuguer le développement économique et le développe-
ment des ressources humaines.  Une approche consiste à aider les entreprises,
par le biais des subventions salariales, à offrir un service particulier et à créer
une main-d’œuvre qualifiée.  Cependant, de telles subventions à elles seules
ne sont pas suffisantes et il faut les intégrer à d’autres politiques à l’appui du
développement de l’entreprise et du développement économique.
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4.3 LÕentrepreneuriat est essentiel dans la collectivit�

La création des conditions favorables à l’entrepreneuriat est une manifestation
de modalités efficaces d’exercice autonome du pouvoir.  De récents ouvrages
publiés au sujet du développement économique communautaire en ont donné des
exemples au Canada et aux États-Unis.  De telles collectivités ont su créer les
conditions spécifiques qui favorisent le développement économique, même
lorsqu’elles avaient peu d’avantages naturels apparents.

L’expression «communauté entrepreneuriale» englobe des caractéristiques parti-
culières de la collectivité, notamment :

• Une attitude ou une imagination entrepreneuriale qui permet de visualiser la
façon dont les ressources existantes peuvent être mises en valeur pour créer de
nouveaux débouchés économiques.  L’écotourisme dans les régions éloignées
en est un excellent exemple.  Auparavant, on pouvait facilement penser de ces
collectivités qu’elles n’avaient guère de potentiel économique.  Aujourd’hui,
les paysages naturels et la faune deviennent un nouveau secteur d’activité
économique.

• Il existe une perspective holistique selon laquelle le leadership peut s’inspirer
d’un vaste plan pour attirer et retenir des entreprises qui respectent les valeurs
communautaires.  Par exemple, des programmes communautaires de services
adaptés intègrent les diverses entreprises de l’hospitalité à une stratégie 
d’écotourisme.

• Des mesures de ciblage permettent de veiller à ce que le développement soit
conforme à l’activité existante.  Encore ici, si on prend l’exemple de l’indus-
trie de l’écotourisme, des services de soutien aux entreprises culturelles peu-
vent susciter d’importantes synergies dans le cadre d’une stratégie globale de
développement économique.

• Un partenariat efficace entre le secteur privé et le secteur public est fonda-
mental. 

Il existe une différence entre les programmes destinés aux travailleurs indépen-
dants et les programmes destinés aux entrepreneurs.  Ces derniers reposent sur
le savoir-faire, le capital et la gestion des employés.  Les programmes qui ont
pour objet de financer des individus n’ayant aucune compétence préalable en
matière entrepreneuriale ne créeront pas nécessairement des entrepreneurs.
L’entrepreneuriat qui est manifeste dans les entreprises créées dans les collec-
tivités autochtones prospères ne ressemble guère à la formation en atelier si
populaire aujourd’hui.  Les ouvrages publiés sur les collectivités autochtones
prospères montrent clairement que l’esprit d’entrepreneuriat apparaît lorsque les
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conditions sont propices.  Un leadership efficace, des institutions saines et intè-
gres et de solides relations d’affaires sont nécessaires pour favoriser ces condi-
tions propices.  Sans elles, la formation ne saurait se traduire par la création de
nouvelles entreprises qui emploieront les travailleurs.

4.4 Le d�veloppement des capacit�s doit �tre une 
priorit�

L’expression «développement des capacités» est vaste et comporte toute une
gamme d’aptitudes en matière d’administration et d’affaires, ainsi que de com-
pétences techniques et bureaucratiques.  Le concept comprend les éléments 
suivants :

•  la création d’infrastructures (humaines et physiques);
•  la conception de processus politiques axés sur la planification à long 

terme;
• des mesures pour favoriser des milieux d’affaires efficaces et 

progressifs;
•  la mise sur pied de services aux entreprises (services juridiques, 

recherche, comptabilité) pour appuyer les relations externes avec des 
entreprises et des gouvernements de l’extérieur;

•  la création d’une «fonction publique» efficace;
•  des mesures pour susciter un consensus sur une croissance conforme 

aux valeurs traditionnelles de la collectivité;
•  l’intégration du patrimoine culturel et des traditions culturelles dans la

vision communautaire à long terme.

Comme le développement des capacités est une priorité du programme
Rassembler nos forces, les ministères fédéraux veulent lancer diverses initiatives
pour le promouvoir.  En même temps, des activités comme la formation profes-
sionnelle, le partage de l’information et les réseaux de consultation à elles seules
ne suffiront pas à le susciter.  Il doit exister d’autres conditions, par exemple des
institutions solides et stables. 

5.0 Autres champs de recherche

Un examen des études antérieures et des discussions avec les organisations
autochtones font ressortir divers domaines où il y aurait lieu de poursuivre les
recherches.

• Il y a peu d’information de nature évaluative sur les programmes et les poli-
tiques destinés aux peuples autochtones en milieu urbain au Canada.  On
estime que la proportion de la population autochtone qui vit dans les centres
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urbains peut atteindre jusqu’à 70 %, mais les programmes qui lui sont destinés
reçoivent un financement limité.  Il faut examiner les systèmes de prestation
des programmes destinés aux peuples autochtones en milieu urbain et la façon
dont ils s’intègrent à d’autres services.  Cette information est vitale, car les
autorités fédérales et provinciales vont de l’avant et implantent des stratégies
visant les peuples autochtones en milieu urbain.

• Il faut réaliser des études longitudinales qui permettront de suivre l’efficacité
des programmes d’emploi et de formation axés sur les peuples autochtones au
Canada.  Les organisations autochtones s’intéressent à ce genre d’information,
qui met l’accent sur les points forts des programmes et les améliorations à y
apporter, et qui orientera leur participation future.

• Les personnes-ressources d’origine autochtone que nous avons interviewées
convenaient que l’éducation est importante pour renforcer la capacité des
jeunes de se trouver et de conserver un emploi, mais elles ont également
exprimé une certaine frustration à ce sujet.  Il ne suffit pas d’encourager les
jeunes à rester à l’école.  Les personnes-ressources sont convaincues que
d’autres facteurs (par exemple, des invalidités, des problèmes sociaux)
empêchent les jeunes autochtones d’acquérir une éducation adéquate.  Par
exemple, si on ignore un enfant sous prétexte qu’il est lent, cet enfant,
lorsqu’il atteindra l’âge adulte, sera considéré par le système fédéral
(autochtone) comme un adulte qui a besoin de formation.  À ce moment-là, il
en coûtera très cher, et il pourra même être trop tard, pour régler le problème.

• L’étude reconnaît de nombreuses collectivités autochtones prospères et de
nombreux partenariats de travail efficaces entre différents paliers de gou-
vernement et parmi des organisations autochtones.  Les organisations
autochtones en milieu urbain étaient plus susceptibles de mettre l’accent sur
les  partenariats entre la municipalité, la province et des organismes privés.
Même s’il existe de nombreuses études de cas indépendantes et informelles
qui ont porté sur des partenariats communautaires, il est important d’analyser
les meilleures pratiques, les défis et les enseignements à en tirer, afin de les
partager avec l’ensemble des collectivités.

• Les organisations autochtones et le personnel ministériel de DRHC ont men-
tionné diverses préoccupations en ce qui concerne les ententes bilatérales
régionales.  Les organisations autochtones, particulièrement les associations
métisses et les associations urbaines, ont déclaré qu’en vertu de la stratégie
Les chemins de la réussite, les organisations autochtones avaient chacune une
voix au sein de la Commission nationale de gestion autochtone et avaient par-
ticipé à la cogestion de programmes avec le gouvernement fédéral.  Elles sont
d’avis que les ententes bilatérales régionales ont décentralisé le processus, ce
qui a amené le gouvernement fédéral à traiter avec les collectivités à titre indi-
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viduel, de sorte que le partage de l’information et le développement des capa-
cités sont plus difficiles.  Nous avons transmis ces observations à DRHC, qui
est actuellement en train d’évaluer les ententes bilatérales régionales.

• Certaines personnes-ressources autochtones sont d’avis qu’on a tort de
recourir à des critères étroits pour évaluer des programmes de formation ou de
développement des entreprises et en mesurer le succès.  Par exemple, il se peut
qu’un client ait suivi un cours et ait échoué.  Dans les rapports transmis au
gouvernement fédéral, cela n’est pas considéré comme une réussite.
Cependant, si le fait d’avoir participé au cours renforce l’estime de soi du
client et lui permet de poursuivre son apprentissage et sa formation, le cours
a en fait été couronné de succès.  L’ancien modèle à lui seul ne reflétera pas
les objectifs autochtones et il faut une perspective plus vaste.
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